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(1) Ont participé à la réunion : MM. Bayet (Rapporteur), Borsus, Mmes Cremasco, Defraigne, MM. de Lamotte (Président), Desgain,  
Dodrimont, Mme Fassiaux-Looten, M. Mottard, Mmes Moucheron, Simonis, Trotta.

Ont assisté à la réunion : MM. Daele, Disabato, Hazée, Mouyard, Prévot, Mmes Reuter, Sonnet, M. Stoffels, Mme Zrihen.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et de la mobilité s’est réunie en séance 
publique de commission le 6 novembre 2012 afin d’exa-
miner le projet de décret modifiant le Livre II du Code de 
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau (Doc. 671 
(2012-2013) – N° 1 (1).
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I. EXPOSé DE M. henry, MINISTRE de l’environnement,  
de l’aménagement du territoire et de la mobilité

M. le Ministre précise que le projet de décret à l’exa-
men vise à pérenniser la recette sur le captage d’eau pré-
vue dans le décret du 15 décembre 2011 contenant le 
budget des recettes de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012. 

D’une part, une contribution de prélèvement annuelle 
de 0,0756 euro le m3 est instaurée sur toutes les prises 
d’eau potabilisable. D’autre part, l’exonération de la 
contribution de prélèvement prévue en faveur des car-
riers sur la moitié des volumes d’eau souterraine exhau-
rés et mise gratuitement à disposition des producteurs 
d’eau est supprimée. 

Le projet de décret a donc pour objectif de pérenni-
ser les modifications apportées par le décret budgétaire 
précité. Les autres dispositions relatives aux prises d’eau 
non potabilisable ne sont pas modifiées par le présent 
projet de décret. 

Affectation des recettes

Les recettes supplémentaires obtenues sont affectées 
au Fonds pour la protection de l’environnement (Sec-
tion « Protection des eaux »). Il ne s’agit donc pas de 
recettes générales pour la Wallonie. Et de rappeler que 
des dépenses importantes sont à prévoir dans les pro-
chaines années, notamment en raison de l’application 
des plans de gestion par bassin hydrographique (soumis 
récemment à enquête publique) dans le but de respec-
ter les obligations relatives à la qualité de l’eau prévues 
par la législation européenne, notamment d’ici 2015 et 
au-delà. Ces différentes recettes viendront augmenter les 
recettes disponibles du secteur de l’eau afin de pouvoir 
prendre les mesures idoines.

Concernant plus particulièrement le secteur carrier, 
il s’agit notamment de cofinancer les investissements 

nécessaires à la bonne exploitation des eaux d’exhaure 
et à leur acheminement dans le réseau de distribution.

Estimation des recettes

Les recettes correspondent à un volume global 
d’environ 400 millions de m3 d’eau, ce qui représente 
une manne financière d’approximativement 30 mil-
lions d’euros en année pleine pour la partie captage, et 
d’1,3 million d’euros pour la partie relative au secteur 
carrier.

Avis des instances consultées

Différentes instances ont été consultées sur le projet 
de décret. Pour sa part, le Conseil d’État n’a pas émis 
d’observation. 

La Commission consultative de l’Eau (CCE), inter-
rogée en mars 2012, a demandé que l’ensemble des 
producteurs-distributeurs soient informés régulière-
ment. Elle a en outre souligné le fait que le dispositif est 
devenu actif seulement à partir du premier mars 2012. 
à ce sujet, M. le Ministre précise que la recette n’a pu 
être activée au premier janvier 2012 étant donné qu’un 
laps de temps était nécessaire pour la mise en place du 
système et qu’il fallait l’autorisation du pouvoir fédéral 
pour la fixation du prix de l’eau. L’année 2013 sera donc 
la première année complète de recette. Comme demandé 
par la CCE, le Gouvernement s’inscrit dans la poursuite 
de la valorisation des eaux d’exhaure au vu du bon cli-
mat de travail existant entre les secteurs carrier et de la 
distribution, qui a notamment abouti à une charte qui 
va se concrétiser entre autres dans l’utilisation de cette 
recette spécifique pour les investissements nécessaires.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Dodrimont a le sentiment que M. le Ministre 
minimise la portée du présent projet de décret qui aura, 
certes, des conséquences positives pour le Fonds pour 
la protection de l’environnement (Section « Protection 
des eaux  »), mais également des répercussions sur le 
consommateur. Il estime que l’utilisation des montants 
dont bénéficie ce Fonds devrait être plus transparente. 
Il souhaiterait obtenir des informations sur les actions 
de protection des eaux qui pourront être entreprises. Le 
triplement des moyens disponibles engendrera-t-il un 
triplement des actions menées ? Dans l’affirmative, sous 
quelles formes ? La CCE s’interroge aussi à ce sujet.

Le consommateur devra cependant supporter à nou-
veau une augmentation du prix de l’eau. Le Commis-
saire souhaiterait que M. le Ministre évoque l’évolution 
du prix de l’eau ces dernières années et indique si des 
augmentations sont prévues à court ou à moyen termes. 

M. Dodrimont met en outre en exergue le fait que les 
nouvelles dispositions auront des implications importan-
tes pour le secteur carrier. Cela est-il de nature à nuire 
aux investissements prévus dans ce secteur, et par consé-
quent aux emplois à créer ?

En conclusion de son intervention, M. Dodrimont 
souligne que le projet de décret à l’examen aura des 
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conséquences au niveau du pouvoir d’achat des consom-
mateurs, et éventuellement au niveau des investissements 
dans le secteur carrier qui doit être soutenu.

M. Desgain rappelle que la décision de créer une 
redevance a été prise lors de l’examen du budget 2012. 
Le Conseil d’État avait fait remarquer à l’époque qu’il 
était toujours préférable de prévoir ce type de disposi-
tion dans le décret organique concerné plutôt que dans 
un décret budgétaire. Le projet de décret à l’examen 
transpose donc cette décision budgétaire dans le Code 
de l’Eau.

Il précise également que le prélèvement existant pour 
les eaux souterraines n’avait jamais été indexé jusqu’à 
présent. Il visait à assurer une protection des eaux sou-
terraines en termes de qualité. Par contre, en termes de 
protection quantitative de ces eaux, il y avait peu de 
mesures et de moyens financiers à disposition. Or, il 
existe dans plusieurs zones des problèmes liés à la pré-
servation des eaux souterraines en termes de quantité. 
Et de citer entre autres l’exemple de la surexploitation 
de la nappe phréatique du calcaire carbonifère du Tour-
naisis qui a déjà engendré des effondrements karstiques. 
Si une solution n’est pas trouvée, cela engendrera des 
difficultés pour les entreprises et les consommateurs qui 
utilisent les eaux de cette nappe phréatique.

Il juge par ailleurs important de trouver des solutions 
plus efficaces que celles qui existaient jusqu’à présent 
pour valoriser les eaux d’exhaure des carrières. Manifes-
tement, l’exonération de la contribution de prélèvement 
sur la moitié des volumes d’eau exhaurés en faveur des 
carrières qui organisent mieux le pompage des eaux sou-
terraines à proximité de leur exploitation pour les valori-
ser comme eau potable, rencontre peu de succès. Le pro-
jet de décret devrait permettre de dégager des moyens 
pour rendre ce système plus efficace.

Le Commissaire évoque également la question de la 
valorisation des eaux souterraines pour la géothermie. 
Quelques nappes wallonnes utilisées pour la géothermie 
sont autoalimentées. Il faut éviter que la surexploitation 
des nappes phréatiques utilisées pour l’eau potable ne 
porte préjudice à l’alimentation des nappes souterraines 
situées sous ces nappes phréatiques. Il y a tout intérêt à 
mettre en place des mesures permettant d’assurer la qua-
lité et la quantité des eaux souterraines afin de pouvoir 
répondre aux objectifs qui seront imposés au niveau des 
masses d’eau en 2015. 

Mme Trotta indique que le projet de décret à l’exa-
men renforce un dispositif approuvé lors de l’élabora-
tion du budget 2012. Cela n’appelle donc pas de com-
mentaire politique particulier. L’intervenante épingle 
toutefois quelques questions techniques. 

En ce qui concerne tout d’abord l’estimation et l’af-
fectation des recettes, M. le Ministre les avait évaluées, 
lors des discussion budgétaires de décembre 2011, à 
22 millions d’euros, contre 30 millions aujourd’hui. 
Qu’est-ce qui explique cette différence ?

Les recettes seront affectées au Fonds pour la pro-
tection de l’environnement (Section «  Protection des 

eaux »), mais à quoi seront-elles utilisées concrètement ? 
Elles doivent être mises en perspective avec les coûts 
inhérents à la politique de l’eau, et plus particulièrement 
au niveau de l’assainissement des eaux. Elle rappelle 
que depuis 1999, un peu plus de 2,5 milliards d’euros 
ont été investis en la matière et que selon les prévisions, 
la dette de la SPGE devrait avoisiner 1,7 milliard d’euros 
à son pic le plus élevé, dans les années 2016-2017.

Selon la CCE, le SPF économie refuse les augmen-
tations du coût-vérité de distribution. Qu’en est-il  ? 
Comment les distributeurs vont-ils mettre en place ces 
augmentations ?

L’eau étant indispensable à la vie, Mme Trotta 
souhaiterait savoir comment M. le Ministre envisage 
d’amortir le coût social de cette mesure. Qu’en est-il de 
l’utilisation du Fonds social de l’eau ? Ne serait-il pas 
plus opportun et efficace de renforcer la tarification pro-
gressive plutôt que d’augmenter le coût de prélèvement 
à la source ?

Il ressort du conclave budgétaire du Gouvernement 
que M. le Ministre va proposer une nouvelle hausse du 
prélèvement. L’intervenante souhaiterait obtenir des pré-
cisions à ce sujet. Devra-t-elle également être inscrite 
dans le Code de l’Eau ? N’eut-il pas été plus efficace de 
ne réaliser qu’une seule modification décrétale ?

Mme Moucheron rappelle que l’eau est essentielle. 
Or, il est permis de se demander aujourd’hui si elle n’est 
pas devenue un produit de luxe au vu des augmentations 
de prix systématiques dont sont victimes les consom-
mateurs. Le prix est en expansion constante, même si 
la consommation diminue, ce qui est interpellant. Une 
nouvelle taxe est proposée aujourd’hui alors qu’il fau-
drait revoir globalement la fiscalité de l’eau. 

Elle fait observer que les nouvelles recettes seront 
affectées au Fonds pour la protection de l’environne-
ment pour les ressources en eau mais qu’elles ne seront 
pas systématiquement attribuées aux eaux d’exhaure.

Concernant plus particulièrement le secteur carrier, 
Mme Moucheron ne pense pas que les chartes étaient 
obligatoires. Il conviendrait peut-être de revoir l’accord 
avec le secteur carrier à ce sujet.

M. le Ministre indique qu’il ne s’agit pas d’une nou-
velle augmentation du prix de l’eau mais bien d’une 
augmentation qui s’est concrétisée dans le prix de l’eau 
au premier mars 2012 et qui est inscrite dans un décret 
pérenne.

L’augmentation de la contribution à charge des 
consommateurs doit être relativisée étant donné qu’elle 
se chiffre à quelques euros par an, à moins d’un euro 
par mois en moyenne, par ménage. Des mesures sociales 
sont bien entendu prévues par l’intermédiaire du Fonds 
social de l’eau dont le budget disponible devra être accru. 
M. le Ministre y travaille. De manière générale, certains 
ménages ont de plus en plus de difficultés à payer leurs 
factures d’eau.

Et de rappeler que la recette prévue sera affectée au 
secteur de l’eau. Comme le demande Mme Moucheron, 
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une approche globale de l’ensemble des recettes de l’eau 
sera menée avec la mise en œuvre des plans de gestion 
qui permettront, en 2015 et en 2022, d’atteindre une 
bonne qualité des masses d’eau en Wallonie. Des inves-
tissements devront encore être réalisés pour rencontrer 
cet objectif. Il conviendra donc d’activer l’ensemble des 
leviers disponibles, dont celui prévu dans le présent pro-
jet de décret n’est qu’un élément. Les autres leviers ne 
toucheront plus directement les ménages mais bien le 
secteur économique au sens large. Une discussion sur ce 
sujet aura lieu dans les prochains mois, notamment à la 
suite du conclave de cette année. Si une approche globale 
n’a pas été privilégiée dès le départ, c’est pour des consi-
dérations budgétaires; il était souhaitable d’alimenter le 
plus rapidement possible le Fonds pour la protection de 
l’environnement (Section « Protection des eaux »).

à la question plus précise de la transparence d’utili-
sation des budgets du Fonds pour la protection de l’en-
vironnement (Section «  Protection des eaux  »), M. le 
Ministre répète qu’il ne s’agit pas d’une taxe générale 
qui vient alimenter le budget wallon mais bien d’une 
redevance sur l’eau qui alimente le Fonds afin d’amélio-
rer la qualité de l’eau dans les prochaines années.

Pour le secteur carrier plus précisément, le projet de 
décret se situe dans une logique de collaboration. Les 
nouvelles recettes alimenteront le Fonds pour la pro-
tection de l’environnement (Section «  Protection des 
eaux »). Des décisions d’investissements ou de co-inves-
tissements seront prises entre le secteur de la distribu-
tion et le secteur carrier. Ces fonds vont donc également 
servir au secteur carrier puisqu’ils le soulageront de 
certains investissements qu’il devrait sinon réaliser lui-
même. Le mécanisme change, mais pas au détriment du 
secteur carrier.

Une discussion budgétaire plus globale sur le Fonds 
pour la protection de l’environnement (Section « Protec-
tion des eaux ») aura lieu prochainement, lors de l’exa-
men du budget 2013. Le Parlement a donc un droit de 
regard à ce niveau. 

Quant aux dépenses importantes qui devront être pri-
ses en compte dans les prochaines années, il y a, d’une 
part, l’augmentation de capital de la SWDE, au départ 
du Fonds pour la protection de l’environnement (Sec-
tion « Protection des eaux »), et d’autre part, le finance-
ment du schéma régional d’exploitation des ressources. 
Il s’agit d’avoir une bonne connexion, à l’échelle wal-
lonne, entre les différentes parties du réseau et d’éviter 
à l’avenir des problèmes d’insuffisance d’eau potable à 
certains endroits.

Au-delà, ce sont les plans de gestion, par bassin 
hydrographique, qui devront déterminer les mesures 
plus précises à mettre en oeuvre dans l’ensemble du sec-
teur de l’eau.

Concernant plus particulièrement la nappe phréati-
que du Tournaisis à laquelle M. Desgain a fait référence, 
M. le Ministre rappelle qu’il existe un accord de coopé-
ration avec la Flandre et la France. Les choses sont rela-
tivement bien maîtrisées mais des questions se posent 
surtout pour les nouveaux prélèvements. C’est la raison 
pour laquelle il faut disposer d’une modélisation pou-
vant donner des indications claires chaque fois que des 
demandes nécessitent des nouveaux prélèvements. Un 
travail est en cours à ce sujet.

à propos de la différence de chiffres sur l’estima-
tion des recettes évoquée par Mme Trotta, M. le Minis-
tre indique qu’il existe toujours une incertitude sur le 
volume de la consommation d’eau, y compris à l’ex-
portation, et qu’il a fallu attendre l’accord de M. Johan 
Vande Lanotte, Ministre de l’économie, des Consom-
mateurs et de la Mer du Nord, sur le prix de l’eau, ce qui 
fait que l’application de la nouvelle mesure n’a pas été 
immédiate. En outre, 2012 n’est pas une année pleine 
pour la nouvelle recette étant donné que les factures 
d’eau sont payées par provisions, ce qui engendre un 
décalage dans le temps. La première année pleine pour 
laquelle la recette peut être estimée à 30 millions d’euros 
est l’année 2013.

III. VOTES

L’article unique n’a fait l’objet d’aucune observa-
tion.

L’article unique ainsi que l’ensemble du projet de 
décret ont été adoptés par neuf voix contre deux.
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IV. Rapport

à l’unanimité des membres, la Commission a décidé 
d’accorder sa confiance au Président et au Rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur,� Le Président,

M. Bayet.� M. de Lamotte.
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Article unique

à l’article D.252 du Livre II du Code de l’Environ-
nement, contenant le Code de l’Eau, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Les prises d’eau potabilisable sont soumises à 
une contribution de prélèvement annuelle dont le mon-
tant est fixé à 0,0756 euro le mètre cube.

Les prises d’eau souterraine non potabilisable, à 
l’exception des prélèvements qui n’atteignent pas 
3  000  mètres cubes, sont soumises à une contribution 
de prélèvement annuelle dont le montant est fixé comme 
suit :

1°	sur la tranche de 0 à 20 000 m3 d’eau : 0,0248 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

2°	sur la tranche de 20 001 à 100 000 m3 d’eau : 0,0496 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

3°	sur la tranche supérieure à 100 000 m3 d’eau : 0,0744 euro 
par mètre cube d’eau prélevée.  »;

b) dans le paragraphe 3, le 6° est abrogé.

projet de décret 
 

modifiant le Livre II du Code de l’Environnement,
contenant le Code de l’Eau

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION


